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PRÉSIDENT DU CEC 
Mon engagement auprès des consommateurs-
citoyens et mon attachement profond au dévelop-
pement des relations franco-allemandes m'a fait 
tout naturellement m’investir au Centre Européen 
de la Consommation et devenir le Président du 
Conseil d'administration en juillet 2018.

J'ai pu fêter en septembre 2018 les 25 ans des 
remarquables actions que mène cet organisme sur 
les deux rives du Rhin dans des domaines aussi 
variés que l’achat de véhicules dans le pays voisin ou 
les problèmes d'assurance transfrontaliers. En 2018, 
en synergie avec l'équipe très investie et dévouée 
du CEC, nous avons pu œuvrer à la pérennisation 
du fi nancement, notamment auprès de fi nanceurs 
régionaux du côté français comme la Région Grand 
Est et le Conseil départemental du Haut-Rhin.

La création de la future Collectivité européenne 
d'Alsace, dont j'ai été une cheville ouvrière, et le 
nouveau Traité de l'Élysée signé par Angela Merkel, 
Chancelière de la République Fédérale d'Allemagne, 
et par Emmanuel Macron, Président de la République 
française en janvier 2019 vont ouvrir des perspec-
tives et renforcer les relations transfrontalières 
entre nos deux pays. Enfi n, comme proposé par 
des invités politiques lors des 25 ans du CEC au 
Parlement européen, je porterai avec le Conseil 

Vincent Thiébaut d'administration, avec Martine Mérigeau, Directrice 
générale du CEC, et toute son équipe, la réfl exion 
jusqu'à la transformation de l'association en une 
structure juridique plus adaptée pour permettre de 
pérenniser nos actions et ainsi de répondre plus 
et encore mieux aux besoins des consommateurs.
Un grand chantier enthousiasmant, nécessaire 
aux quotidiens de nos concitoyens européens.
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En 2018, le Centre Européen de la Consommation 
s’est engagé à faire connaître et reconnaître des 
deux côtés du Rhin l’effi  cacité de ses actions et 
la nécessité de renforcer la coopération franco-
allemande au service de l’Europe des citoyens.

AUDITIONNÉE PAR LE GROUPE 
PARLEMENTAIRE FRANCO-ALLEMAND SUR 

LA REFONTE DU TRAITÉ DE L’ELYSÉE
Expert des questions transfrontalières depuis 25 
ans, le CEC se veut être aussi un relais des dys-
fonctionnements du marché européen tant au 
niveau national qu’au niveau de la région frontalière. 
C’est pourquoi, suite à la résolution commune de 
l’Assemblée nationale et du Bundestag à l’occa-
sion du 55ème anniversaire du Traité de l’Elysée, le 
CEC a transmis au groupe parlementaire franco-
allemand une note sur les obstacles rencontrés par 
les citoyens en région frontalière et les solutions 
concrètes pour faciliter leur vie quotidienne. Le 17 
mai, le CEC a été reçu au Bundestag par les neuf 
députés français et neuf députés allemands afi n 
d’échanger sur ses idées et leur proposer la trans-
formation du CEC en un Offi  ce franco-allemand 
de la Consommation (OFAC), un outil commun à 
la France et à l’Allemagne pour encourager des 
positions communes sur des thèmes européens 
et proposer des solutions concrètes pour faciliter 
la mobilité transfrontalière. 

UN SOUTIEN POLITIQUE FORT
La dynamique franco-allemande de l’année 2018 a 
permis au CEC de mieux se faire connaître par les 
politiques et gouvernements français et allemands. 
Ainsi, en 2018, le CEC a eu le plaisir d’accueillir à 
Kehl plusieurs députés français, particulièrement 
du Bas-Rhin, de rencontrer les députés allemands 
notamment de la région frontalière et de voir s’en-
gager dans son Conseil d’administration Vincent 
Thiébaut, Député du Bas-Rhin, et Johannes Fech-
ner, Député du Bundestag. Le CEC a été reçu au 
Quai d’Orsay pour présenter ses missions et ses 

Martine Mérigeau
DIRECTRICE GÉNÉRALE

«   Depuis 25 ans, le Centre Européen de la  

Consommation promeut la coopération entre la 

France et l’Allemagne en matière de consommation, 

un domaine où l’Europe protège et qui concerne 

chacun d’entre nous. Grâce au soutien de ses 

partenaires, le CEC se donne pour objectif en 2019 

d’évoluer vers un cadre juridique plus adapté à ses 

missions et qui lui assure une meilleure visibilité et 

reconnaissance de ses actions.»



5

propositions afi n d'impulser et faire avancer l’in-
tégration européenne dans la région frontalière. 
Il a été sollicité pour participer à de nombreuses 
consultations citoyennes sur l’Europe et a été invité 
à des évènements offi  ciels comme la signature du 
contrat triennal « Strasbourg, Capitale européenne »
 en avril 2018 ou celle du Traité d’Aix-la-Chapelle en 
janvier 2019, en présence du Chef de l’Etat français, 
Emmanuel Macron et de la Chancelière allemande, 
Angela Merkel. Enfi n, les 25 ans du CEC au Parlement 
européen le 10 septembre fut une belle occasion 
de réunir et de sentir le soutien de l’ensemble 
des partenaires du CEC ainsi que de nombreuses 
personnalités politiques, tant au niveau européen, 
national que régional.

L’ENGAGEMENT DES 
PARTENAIRES REGIONAUX 
Les eff orts du CEC de convaincre les collectivités 
territoriales françaises de participer au fi nance-
ment de ses missions au service des habitants de 
la région frontalière ont porté leurs fruits en 2018. 
Après l’annonce de la Région Grand Est, lors des 
25 ans du CEC, de doubler sa subvention dès 2019, 
les deux départements alsaciens ont annoncé en 
fi n d’année leur soutien pour 2019. Ces nouveaux 
partenariats s’inscrivent dans une volonté forte 
de ces collectivités de coopérer avec leurs voisins 
allemands notamment avec la naissance en 2021 
de la Collectivité européenne d’Alsace. L’Euromé-
tropole de Strasbourg a également augmenté sa 
subvention permettant ainsi au CEC de rétablir 
en 2019 l’équilibre fi nancier entre ses partenaires 
régionaux français et allemands. 

Nawel Rafi k-Elmirini, adjointe au Maire de Strasbourg, les Députés du Bas-Rhin 
Thierry Michels et Bruno Studer, la suppléante du Député Sylvain Wasermann, 
Christelle Koehler au CEC, le 9 avril 2018

Martine Mérigeau auditionnée au Bundestag par le groupe parlementaire 
franco-allemand, le 17 mai 2018

Signature du contrat triennal 
« Strasbourg Capitale européenne » 
à Strasbourg, le 17 avril 2018

Frank Scherer, Landrat de l’Ortenaukreis, Vice-Président du CEC, Martine Mérigeau, 
Brigitte Klinkert, Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin, Vincent 
Thiébaut, Député du Bas-Rhin, Président du CEC et Frédéric Bierry, Président du 
Conseil départemental du Bas-Rhin, le 10 décembre 2018

Le CEC présent à la signature du Traité 
d’Aix-la-Chapelle, le 22 janvier 2019
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Missions du Centre Européen de la Consommation

Commerce 
électroniqueEuropéennesTransfrontalières

DEPUIS 1993
Un service spécialisé 
dans les questions 

consuméristes 
transfrontalières

www.cec-zev.eu

DEPUIS 2005
Centre Européen des

 Consommateurs France

www.europe-consommateurs.eu

Centre Européen des
 Consommateurs Allemagne

www.evz.de

DEPUIS 2003
Point de contact 
allemand pour le 

commerce électronique

www.ecom-stelle.de

DEPUIS 2009
Médiateur du net 

allemand

www.online-schlichter.de
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3 896 052 
Visiteurs
sur nos sites internet

+21%
par rapport à 2017

74%
Des dossiers  
résolus à l’amiable

Bilan chiffré

15 707
Plaintes 
transfrontalières

+38%
par rapport à 2017

+8%
par rapport à 2017

116 172
Contacts / 
sollicitations
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Nawel Rafik-
Elmrini nommée 

Présidente et Friedlinde 
Gurr-Hirsch, 

Vice-Présidente 
du Comité de suivi

Présentation du projet de 
reconnaissance mutuelle des 

vignettes écologiques auto-
mobiles au Conseil Rhénan

Rencontre avec les Députés
du Bas-Rhin, Thierry Michels, 

Sylvain Waserman et Bruno 
Studer

Cooperation 
day ECC-Net

Rencontre avec 
Martine Wonner,  
Députée du 
Bas-Rhin

Rencontre avec Edouard 
Jacque, Conseiller 

régional du Grand Est

Visite de Virginie 
Beaumeunier, 

Directrice générale 
de la DGCCRF

Visite du Député
 des Français de 

l'étranger, Frédéric Petit 

Rencontre 
avec Sylvain 
Waserman, 

Député du Bas-Rhin

09.02

02.03

09.04

19.06

20.06

27.0611.05

Assemblée générale du 
CEC et élection de Vincent 

Thiébaut à la présidence 
du CEC

22.05

Rencontre avec 
le Député allemand 

de Rhénanie -Palatinat, 
Thomas Hitschler

Temps forts 
26.03

02.07

17.05

Audition sur la 
refonte du Traité 

de l’Elysée au 
Bundestag à 

Berlin

17.04

Rencontre avec le Président 
de la République Emmanuel 
Macron à Strasbourg01.05



Participation à un 
débat avec les citoyens
à l’Opéra de Strasbourg

Visite d’Antoine Herth, 
Député du Bas-Rhin

Participation à une consultation 
citoyenne à Strasbourg

Participation à 
une consultation 
citoyenne à 
Haguenau

Participation à une 
rencontre citoyenne à 
la Cour d’appel de Paris

25 ans du Centre Européen de 
la Consommation au Parlement
européen

Participation au forum 
franco-allemand à 
Strasbourg

Visite de Frédéric Bierry 
et Brigitte Klinkert, 

Présidents des Conseils 
départementaux Bas-Rhin 

et Haut-Rhin

Table ronde sur 
le RGPD à 
l’Université 
de Strasbourg

Coopération et 
rencontre avec le 
SGAE et réseau 
SOLVIT

11.07

22.10

24.10

25.10

10.09

Conférence 
Redress 17 à 
Varsovie

06.11

20.11

27.11

10.12
29.10

9

01.10

Participation au débat- 
citoyen à Fribourg-en 
Brisgau avec Jean-Claude 
Juncker et le Ministre-
président du Bade-
Wurtemberg, Winfried 
Kretschmann

08.11

Participation à la 
Journée européenne
de la justice à Bonn

09.11

03.12

Réunion avec les 
structures transfrontalières 
d'information et de conseil 
aux usagers du Grand Est, 
à l'initiative du Conseil 
Régional  
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Le 10 septembre, le CEC a fêté ses 25 ans et les 25 
ans du marché intérieur au Parlement européen de 
Strasbourg avec de nombreuses personnalités. La 
Commissaire européenne en charge de la Justice 
et des Consommateurs, Vĕra Jourovà, la Ministre 
fédérale allemande de la Justice et de la Consom-
mation, Katarina Barley, Alain Lamassoure et Anne 
Sander, Députés européens, Vincent Thiébaut, 
Député du Bas-Rhin et Président du CEC, Jean 
Rottner, Président de la Région Grand Est et Nawel 
Rafik-Elmrini, Adjointe au Maire de Strasbourg, 
ont souligné l’importance du travail réalisé par le 
CEC tant au niveau régional, national qu’européen 
depuis 25 ans et ont évoqué des perspectives pour 
les 25 prochaines années.

25 ans du Centre 
Européen de la 
Consommation

HISTORIQUE 
Création du marché intérieur et de l’association à 
Kehl sous le nom « Euro-Info-Consommateurs » 
spécialisée dans l’information des consommateurs 
français et allemands et le règlement amiable des 
litiges transfrontaliers entre ces deux pays.

Le Point de contact allemand pour le commerce 
électronique est nommé au sein de l’association à 
Kehl.

L’association à Kehl est choisie par la France et 
l’Allemagne pour exercer pour ces deux pays les 
missions de protection des consommateurs en 
Europe au sein du réseau ECC-Net. L’association 
est la seule structure binationale du réseau euro-
péen des 30 Centres Européens des Consomma-
teurs. Au-delà de cette mission, il aide aussi les 
consommateurs des autres pays européens en 
litige avec un professionnel établi soit en France, 
soit en Allemagne.

L’association crée le Médiateur du net allemand,  
spécialisé dans le règlement amiable des litiges liés 
au commerce électronique.

Le 9 mai 2011, sous la Présidence du Député eu-
ropéen Alain Lamassoure, l’association franco- 
allemande devient le Centre Européen de la 
Consommation et déménage dans des locaux 
à proximité de la frontière française, place de 
la gare à Kehl.

Le Centre Européen de la Consommation participe 
au projet INTERREG IV Rhin Supérieur « IT2Rhine 
2020 E-Commerce », il monte le projet « Jeunes 
consom’acteurs dans le Rhin Supérieur » pour 

1993

2003

2009

2011

2012

2005

Evènement
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De g. à d. en haut : M. Theodor Hölscher, Conseiller ministériel au Ministère Fédéral de la Justice et de la Consommation, Frank Scherer, Landrat de l’Ortenau, Vice-président du CEC, 
Vincent Thiébaut, Député du Bas-Rhin, Président du CEC, Rolf Mafael, Consul général d’Allemagne, Alain Lamassoure, Député européen, Elmar Steinbacher, Directeur général des 
services au Ministère de la Justice et des Aff aires européennes du Bade-Wurtemberg 
De g. à d. en bas : Virginie Beaumeunier, Directrice générale de la DGCCRF, Fabienne Keller, Sénatrice, Martine Mérigeau, Directrice générale du CEC, Dr. Katarina Barley, Ministre 
fédérale de la Justice et de la Consommation, Nawel Rafi k-Elmrini, Adjointe au maire de Strasbourg, Présidente du Comité de suivi du CEC, Friedlinde Gurr-Hirsch, Sécrétaire 
d’Etat au Ministère de la Consommation du Bade-Wurtemberg et Vice-Présidente du Comité de suivi du CEC, Sigrid Reichle, Chef de service auprès du Ministère de la Consomma-
tion de Rhénanie-Palatinat, Vera Jourová, Commissaire européenne en charge de la Justice, des Consommateurs et de l’Egalité des genres, Jean Rottner, Président de la Région 
Grand Est, Anne Sander, Députée européenne

former et éduquer les jeunes au droit de la consom-
mation. Le Centre Européen de la Consommation 
est aussi mandaté par l’Eurodistrict Strasbourg-Or-
tenau pour faire un état des lieux de l’off re de 
soins et des besoins de coopération médicale 
transfrontalière.

20 ans du CEC : organisation d’un forum européen 
et d’une conférence à Strasbourg, en présence du 
Commissaire européen en charge des consomma-
teurs, Neven Mimica et de nombreux partenaires 
français, allemands et européens.

Lancement au Parlement européen de l’application 
« ECC-Net: Travel » du CEC Allemagne, développée 
en coopération avec l’ensemble du réseau ECC-Net.

L’Allemagne choisit le Centre Européen de la 
Consommation pour héberger ses deux points de 
contact dans le cadre de la directive « services » et 
du règlement en ligne des litiges de consommation.

Lancement du guide « Etudier et vivre en Alle-
magne » et son pendant en allemand « Studieren 
und Leben in Frankreich ».

Le Centre Européen de la Consommation fête 
ses 25 ans et les 25 ans du marché intérieur de 
l’UE au Parlement européen. La France choisit 
le Centre Européen de la Consommation pour 
héberger ses deux points de contact dans le 
cadre de la directive « services » et du règlement 
« géoblocage ».

2016

2017

2018

2013

2014
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Micro-trottoir à Strasbourg et Fribourg : 
"Les consommateurs connaissent-ils les droits que 

'Europe leur accorde?"
Rétrospective de la soirée du 10 septembre
25 ans d CEC a Parlement européen

VIDEOS RÉALISÉES À L’OCCASION DES 25 ANS DU CEC



Vincent Thiébaut, Député du Bas-Rhin, Président du CEC

Alain Lamassoure, Député européen, Président du CEC de 2009 à 2012 Jean Rottner, Président de la Région Grand EstJean Rottner, Président de la Région Grand Est

L’ENGAGEMENT FORT DE LA RÉGION 
GRAND EST POUR LE TRANSFRONTALIER 

Lors de la soirée d’anniversaire du CEC, Jean Rottner, 

Président de la Région Grand Est, a annoncé le 

doublement de la subvention de la Région au CEC. 

Cet engagement fort de la Région Grand Est pour la 

consommation transfrontalière a notamment rassuré 

les partenaires fi nanciers allemands de l’association 

qui réclamaient depuis des années un rééquilibrage 

de la participation française dans le budget du CEC. 

Vera Jourova, Commissaire européenne en charge de la Justice, des Consommateurs 
et de l’Egalité des genres Dr. Katarina Barley,  Ministre fédérale de la Justice et de la Consommation 
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MISE À JOUR ET NOUVELLE CAMPAGNE 
En vue de la rentrée universitaire 2018/
2019, le CEC a mis à jour son guide 
numérique « étudier et vivre en Al-

lemagne » qui répond aux questions sur le lo-
gement, les assurances ou encore les bourses 
outre-Rhin. Grâce au soutien de l’Office fran-
co-allemand pour la Jeunesse (OFAJ), le CEC a 
lancé une nouvelle campagne d’information et 
réimprimé son fl yer de présentation. Depuis son 
lancement en avril 2017, près de 30 000 fl yers 
en français et en allemand ont été distribués.

 Immobilier
En 2018, 105 personnes (65 Allemands et 
40 Français) ont consulté gratuitement les 
notaires et avocats fi scalistes français et 

allemands lors des permanences immobilières 
organisées depuis plus de 10 ans au CEC. Les bro-
chures sur la location ou l’achat d’un bien im-
mobilier en Allemagne ont également été mises 
à jour en 2018. 

Guide étudiants

Vidéo de présentation du guide

Partenariat 2018 avec :

Plus d’informations : www.cec-zev.eu/fr/
themes/guide etudier-vivre-en-allemagne

Mobilité transfrontalère
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Voitures
BONUS-MALUS
Un déménagement outre-Rhin implique de faire 
immatriculer son véhicule en Allemagne et de 
changer d’assureur, les compagnies d’assurances 
françaises ne proposant pas dans la pratique 
de police d’assurance automobile sur plaque 
allemande. Le CEC a publié en mars 2018 une 
étude comparative des deux systèmes France-
Allemagne avec des conseils pratiques pour faciliter 
cette démarche. En partenariat avec la Fédération 
Française de l’Assurance, le CEC a également publié 
une fi che explicative en anglais, allemand et 
français pour faciliter la reconnaissance du bonus 
acquis en France auprès d’un assureur étranger. 

IMMATRICULATION DES VÉHICULES 
ÉTRANGERS
Depuis le 6 novembre 2017, l’immatriculation des 
véhicules, neufs ou d’occasion, ne se fait plus en 
Préfecture mais en ligne sur le site www.ants.gouv.fr. 
Malheureusement, ce nouveau système connaît de 
nombreux dysfonctionnements qui entraînent des 
retards importants dans la délivrance des certifi -
cats d’immatriculation provisoires et défi nitifs, 
notamment des véhicules achetés à l’étranger. 
Afi n d’informer les consommateurs sur ces nouvelles 
démarches et les solutions possibles, comme par 
exemple les plaques export allemandes, le CEC 
a publié en février 2018 un rapport complet et des 
articles sur son site.

Plus d’informations : www.cec-zev.eu/fr/
themes/vehicules/immatriculation/imma-
triculation-en-france/demarches-sur-le-site-
antsgouvfr/

Plus d’informations : www.cec-zev.eu/fr/
themes/vehicules/assurances-vehicules/
bonus-malus/

Immatriculation et assurance
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Missions transfrontalières

ACTION COLLECTIVE CONTRE VOLKSWAGEN 
Le 1er novembre 2018, trois ans après les révéla-
tions du scandale Volkswagen, la Fédération alle-
mande des organisations de consommateurs (VZBV) 
associée au puissant Automobile Club allemand 
(ADAC) ont ouvert une action collective contre le 
constructeur pour demander réparation au nom 
des propriétaires de véhicules manipulés. Pour in-
former les Français lésés qui souhaitaient se joindre 
gratuitement à cette procédure en  Allemagne, le CEC 
a rédigé un article complet sur son site Internet, 
traduit le formulaire allemand pour s’enregistrer 
à la procédure et publié un communiqué de presse 
en novembre 2018.

La vignette Crit’Air a été mise en place par 
l’Eurométropole de Strasbourg en 2017 dans le 
but d’améliorer la qualité de l’air : tout véhicule 
motorisé français ou étranger doit en être muni 
pour pouvoir circuler en période de pic de pollution. 
Malheureusement celle-ci n’est pas compatible avec 
la vignette écologique allemande, obligatoire dans 
plus de 58 éco-zones en Allemagne. Le CEC en 2018 
a poursuivi son travail pour une reconnaissance 
mutuelle des vignettes de chaque pays, ce qui 
constituerait une première étape vers la création 
d’une vignette écologique unique en Europe. 

Plus d’informations : www.cec-zev.eu/fr/resoudre-votre-probleme/recours-judiciaires/justice-
allemande/action-collective-contre-volkswagen/

Plus d’informations : www.cec-zev.eu/fr/themes/vehicules/vignette-environnementale-allemande/

Actions franc-allemandes

RECONNAISSANCE DES VIGNETTES ÉCOLOGIQUES 
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Missions transfrontalières

Travailleurs détachés 
en région frontalière
Confrontés à des obligations administratives trop 
lourdes, de plus en plus de prestataires de services 
allemands se détournent du marché français. Le 
CEC, engagé sur ce sujet depuis plusieurs années, 
a suivi de près le vote en France le 1er août 2018, 
d’une nouvelle loi permettant l’assouplissement 
des règles.

UNE ADAPTATION NÉCESSAIRE AUX RÉALITÉS 
ÉCONOMIQUES DE LA RÉGION
La réglementation encadrant le détachement des 
travailleurs en France a pour objectifs entre autres de 
lutter contre la concurrence déloyale et le dumping 
social. Mais elle décourage les entrepreneurs étran-
gers établis dans la zone frontalière qui souhaitent, 
en toute bonne foi, proposer leurs prestations de 
service en France. Concrètement, il est devenu au-
jourd’hui quasi impossible pour un consomma-
teur habitant la région Grand Est de faire appel 
à des artisans allemands. 

MOINS DE CONTRAINTES ET 
PLUS DE FLEXIBILITÉ
La loi du 1er août 2018 prévoit notamment que :

•	 Les entreprises qui effectuent un détache-
ment de courte durée ou ponctuel (livraison, 
prestation) pourront être dispensées de 
déclarer préalablement le détachement, 
de désigner un représentant en France, ou 
encore de traduire en français les documents 
obligatoires. 

•	 Les autorités de contrôle régionales (Direccte) 
pourront adapter les formalités adminis-
tratives à remplir en fonction de l’entreprise 
concernée. 

•	 Les détachements réalisés « en autopresta-
tion », c’est-à-dire directement pour le compte 
de l’employeur, ne nécessiteraient plus de 
déclaration préalable de détachement, ni 
la désignation d’un représentant. Il s’agit 
par exemple de la participation de salariés 
allemands à une foire en France.

À SUIVRE EN 2019
Les décrets d’application précisant les contours de  
la loi seront adoptés en 2019. Le Centre Européen 
de la Consommation suivra attentivement l’évolu-
tion de ces textes car l’enjeu est majeur pour les 
régions frontalières. Il s’agit de redynamiser les 
prestations de services transfrontalières au bénéfice 
des consommateurs.

Plus d’informations : www.cec-zev.eu/fr/themes/
prestations-de-services/detachement-de-salaries

Prestations de services
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Téléchargement illégal  
Télécharger de manière illégale de la musique, des 
films, des jeux vidéo : quels sont les risques en 
Allemagne ? 

En France, la sanction est avant tout pédagogique.
Chez nos voisins d’outre-Rhin, les conséquences sont 
lourdes et les sanctions tombent plus rapidement. 
Certains cabinets d’avocats allemands sont même 
spécialisés dans la recherche de ce type d’infrac-
tions, le marché est lucratif car de nombreux jeunes 
Français tombent dans le piège. Afin d’éviter les 
mauvaises surprises aux Français installés ou de pas-
sage en Allemagne et les conseiller sur les démarches 
à faire en cas de réception d’une  mise en demeure 
 (« Abmahnung »), le CEC a publié en août 2018 
une fiche pratique et une étude complète avec des 
conseils utiles. 

Vendre de l’or 
en Allemagne

Observant du côté allemand de la région frontalière 
une expansion des commerces de rachat de  
métaux précieux et d’or, le CEC a mené une enquête 
en 2018 pour en connaître les raisons et comparer 
les législations allemande et française en la 
matière.

La législation allemande est plus souple que celle 
en France : pas d’obligation d’informer sur les prix 
pour le commerçant, pas de délai de rétractation 
pour le vendeur, pas d’obligation d’établir un contrat 
écrit, le paiement peut être effectué immédiatement 
par virement ou en espèces, la transaction peut être 
anonyme pour un montant en dessous de 10 000 €. 
Si certains y voient un avantage, le consommateur 
en réalité est juridiquement moins protégé que 
celui qui vend son or en France. Et contrairement 
à ce que peut suggérer la publicité de certains 
comptoirs, la personne qui vend son or en Alle-
magne doit déclarer l’opération aux autorités 
fiscales françaises et régler la taxe forfaitaire 
sur les métaux précieux, sous peine de sanctions 
lourdes. Par ailleurs, toute personne qui traverse 
la frontière française avec une somme, des lingots 
ou des pièces d’or pour un montant total, égal ou 
supérieur à 10 000 € doit effectuer une déclaration 
écrite à la douane française.

Plus d’informations : www.cec-zev.eu/fr/
themes/vie-quotidienne/vendre-de-lor-

en-allemagne

Vie quotidienne en Allemagne

Plus d’informations : www.cec-zev.eu/fr/
themes/vie-quotidienne/telechargement-

illegal-en-allemagne
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Consultation citoyenne le 24 octobre à Strasbourg

En 2018...EN TOURNAGE VIDÉO...

18 communiqés
de presse

11 newsletters

7 chroniques
dans Salut l’Ortenau !

10 participations 
à l’émission « les experts » 

sur France Bleu Alsace

24 chroniques
dans les Dernières
Nouvelles d’Alsace

Forum franco-allemand, le 9 novembre à Strasbourg

PUBLICATIONS

Communication

NOUVEAU LOGO DU CEC

+ de 882 190 
visiteurs sur

www.cec-zev.eu

Lancement de France 
Bleu Elsass le 

12 novembre au 

Parlement européen

Réalisation d’une vidéo de présentation des diff érents services du CEC 
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Centre Européen des 
Consommateurs France
Les Français qui ont une question ou un litige avec 
un professionnel basé dans un autre pays de l’Union 
européenne, en Islande ou en Norvège, peuvent 
compter sur l’aide et les conseils juridiques gratuits 
du CEC France.

L’équipe du CEC France, composée de 5 juristes, 
une responsable, une chargée de communi-
cation et une assistante trilingue ont informé 
3 200 consommateurs sur leurs droits en Europe 
et traité 6 632 plaintes transfrontalières en 2018 
(soit plus de 44 % d’augmentation par rapport à 
2017). Au-delà de ces missions d’information et 
d’aide à la résolution amiable des litiges transfron-

Europe

3 200 demandes 
individuelles d’informations

6 632 plaintes 
transfrontalières 

+44% par rapport à 2017

#1 Droits des passagers ériens

#2 Location de véhicule
#3 Infractions routères

#4 Achat de véhicules d'occasion

#5 Immobilier, déénagement 

taliers, le CEC France a multiplié les actions auprès 
d’un public large (étudiants, collégiens, militants 
politiques, citoyens...) pour faire connaître ses 
services, ses missions européennes et les droits 
off erts par l’Europe aux consommateurs.

LEADER DU PROJET EUROPÉEN 
« ECC-CPC MONITOR »

Depuis trois ans, le CEC France est à la tête d’un 
projet européen intitulé « ECC-CPC Monitor » qui 
permet d’échanger et de signaler aux autorités 
de contrôle (réseau CPC-Net) les professionnels 
qui ne respectent pas le droit de la consomma-
tion en Europe. 82 professionnels de 8 secteurs 
diff érents (aérien, location de véhicule, mobilier 
design, services numériques, abonnements cachés, 
revente de ticket, monnaie virtuelle et autres) ont 
été répertoriés dans cette base de données en 2018.
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TOP 5 DES DEMANDES D’INFORMATIONS REÇUESTOP 5 DES LITIGES TRAITÉS



Missions européennes
Rencontre avec Virginie Beaumeunier, Directrice générale de la DGCCRF, accompagnée de son équipe et de la Direccte Grand Est, le 20 juin 2018 

PROMOTION DE LA MÉDIATION 
Le CEC France, nommé point de contact « ADR »
dans le cadre de la directive 2011/13,  a signé des 
protocoles de coopération avec de nombreux mé-
diateurs français et il les rencontre régulièrement. 
Le 14 mars, il était à la présentation du rapport 
annuel du Médiateur Tourisme et Voyage à Pa-
ris et l’après-midi, il rencontrait le Médiateur de 
la FEVAD, spécialisé dans les litiges e-commerce. 
Le 17 octobre, Bianca Schulz, Responsable du 
CEC France et la nouvelle Médiatrice de la SNCF 
Mobilités, Henriette Chaubon, se sont rencontrées 
pour échanger sur la révision du règlement sur les 
droits des passagers ferroviaires et pour signer 
un nouveau protocole de coopération. En 2018, 
le CEC a également étroitement collaboré avec la 
Commission d’évaluation et de contrôle de la 
médiation de la consommation (CECMC) sur le 
fonctionnement des médiateurs français.

COOPÉRATION AVEC LA DGCCRF
Dès 2010, le CEC France et la DGCCRF en tant que 
bureau de liaison France du réseau CPC, offi  ciali-
saient leur coopération. Le 20 juin 2018,  à l’occasion 
de la visite de Virginie Beaumeunier, Directrice 
générale, et de son équipe de la DGCCRF à Kehl, un 
protocole de coopération actualisé a été signé pour 
optimiser le traitement des dossiers et l’échange 
d’informations. Cette visite fut également l’occasion 
pour le CEC France de présenter à la DGCCRF, 
son cofi nanceur, l’ensemble de ses missions euro-
péennes et sa candidature aux missions d’assistance 
aux consommateurs dans le cadre de la directive 
« services » et du règlement « géoblocage ».

Signature du protocole de coopération 
entre Bianca Schulz et Henriette Chaubon, 
Médiatrice SNCF Mobilités, le 17 octobre

Les pays avec lesquels le CEC France partage le 
plus de litiges de consommateurs français

+ de 400 200-100 100-50 50-10 - de 10

Présentation à Bruxelles du projet "ECC-CPC Monitor" par Bianca Schulz, Responsable du CEC France 
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PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
Avec l’entrée en vigueur du Règlement
Général sur la Protection des Données 
(RGPD) le 25 mai 2018,  l’Europe a ren-
forcé les droits des Européens sur leurs données 
personnelles et les contrôles des professionnels 
qui collectent, stockent et parfois vendent ces 
données. Pour informer les citoyens de leurs 
nouveaux droits et des bénéfi ces du RGPD, le 
CEC France a créé toute une rubrique sur son 
site Internet : www.europe-consommateurs.eu/
fr/quels-sont-vos-droits/protection-des-donnees. 
Exemples de questions de consommateurs : 
Un réseau social refuse de me donner accès aux 
données qu’il possède de moi. Vers qui dois-je me 
retourner ? Un vendeur a-t-il le droit d’enregistrer 
mes coordonnées bancaires pour faciliter les 
prochaines commandes ? 

VOYAGES À FORFAIT
Si le marché des voyages a évolué de façon
rapide et spectaculaire, il était urgent que 
la législation s’adapte aux nouveaux modes
de consommation. L’Europe a voté en 2015 de 
nouveaux droits pour les consommateurs qui sont 
entrés en application le 1er juillet 2018 dans tous 
les pays de l’UE. Information des consommateurs 

Interview fi lmée de Ralph Roggenbuck, juriste 
spécialisé dans la protection des données

Interview fi lmée de Camille 
Bertrand, juriste spécialisée 
dans le droit du tourisme

Etude comparative sur la directive 
« voyages à forfait » 1990 et 2015

renforcée, assistance encadrée, nouvelles possi-
bilités d’annulation... Le CEC France a publié une 
étude sur les principales évolutions entre la 
directive « voyage à forfait » de 1990 et celle de 
2015, faisant enfi n entrer le voyage à forfait dans 
l’ère du numérique. 

Thématiques 2018

SEPA…FINI !
Depuis 4 ans que l’Espace unique de 
paiement en Euros (ou SEPA pour Single 
Euro Payments Area) a été mis en place, le 
CEC France traite chaque année des centaines de 
réclamations liées à l’impossibilité de payer ses 
factures en France à partir d’un compte bancaire 
étranger. En 2018 avec l’entrée en vigueur du règle-
ment interdisant le géoblocage, notamment basé 
sur la domiciliation bancaire, le CEC a multiplié 
les actions (rapport transmis à la DGCCRF et à 
d'autres instances, communiqués de presse, articles, 
échanges avec des médiateurs) pour sensibiliser 
les décideurs politiques et les professionnels 
aux problèmes des paiements transfrontaliers. 
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PASSAGERS AÉRIENS ET FERROVIAIRES
Avec plus  d’un tiers  des litiges traités liés
au tourisme et aux transports, le CEC  
France est expert dans ce domaine. Consta-

tant depuis plusieurs années que la justice est bien 
souvent le seul recours pour les consommateurs 
afi n d’obtenir l’application de leurs droits, le CEC 
France, en coopération avec le CEC Allemagne, a 
adressé aux députés européens en septembre 
2018, une prise de position appelant à la révision 
urgente du règlement 261/2004 sur les droits 
des passagers aériens.

A l’occasion du vote au Parlement européen  
le 14 novembre sur le projet de révision du 
règlement sur les droits des passagers 

ferroviaires, le CEC France, en coopération avec le 
CEC Allemagne, a dressé dans un rapport complet, 
un bilan de l’application du règlement 1371/2007, 
commenté le projet de révision et proposé des 
recommandations.

COMPARAISON DES MODES DE TRANSPORT
L’Union européenne a créé des droits pour 
les passagers quel que soit leur mode de 
transport. Pour informer les consomma-

teurs et les professionnels du droit, le CEC France a 
réalisé un tableau comparatif des droits off erts 
aux  passagers en Europe.

FIN DU GÉOBLOCAGE
L’Europe a mis fi n au géoblocage injus-
tifi é dans le commerce électronique le 3 
décembre 2018. Les consommateurs ne 

peuvent plus être bloqués ou limités dans l’accès 
à un site ou à une application Smartphone d’un 
professionnel établi dans un autre Etat membre de 
l’UE pour des motifs liés à leur nationalité, leur lieu de 
résidence, leur adresse postale, leur adresse IP, leur 
adresse de livraison, leur langue, leur domiciliation 
bancaire ou pays d’émission du moyen de paiement.
Ils ne peuvent plus être redirigés automatique-
ment vers un site national sans leur accord. Pour 
informer les consommateurs sur le règlement 
2018/302, le CEC France a publié toute une série de 
questions/réponses pratiques sur son site : www.
europe-consommateurs.eu/fr/quels-sont-vos-droits/
achats-sur-internet/fin-du-geoblocage-dans-lue
qui ont été reprises par notre partenaire Toute 
l’Europe sur son site.

Interview fi lmée de Bianca Schulz, Reponsable 
du CEC France, sur la fi n du géoblocage

Nomé Poin d contac
Le règlement interdisant le géoblocage injustifi é imposait aux Etats 
membres la nomination d’un point de contact pour assister les 
consommateurs en cas de litige avec un professionnel lié à l’appli-
cation de ce règlement. En décembre 2018, le CEC France a été 
offi  ciellement nommé pour assurer cette mission. Il travaille en 
étroite coopération avec la DGCCRF, autorité compétente disposant 
d'un pouvoir de sanction en cas de manquement au règlement.  
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En 2018...

+ d’1,2 millions
de visiteurs

www.europe-consommateurs.eu

20 communiqés
de presse

+ de 400 tweets 
et 250 abonnés de plus !

11 newsletters

6 vidéos

30 participations à des
 évènements publics

SUR TWITTER  

SUR YOUTUBE

Conseils avant d’acheter en ligne

ECC-Net : Travel, 
une application 
gratuite et 
un outil de 
traduction pour 
les vacances !

Que mettre dans ses bagages en avion ?

@ECCFRANCE

Atelier sur le RGPD au Club de la Presse 

Strasbourg Europe,  les 9 février et 20 avril

Bianca Schulz invitée à la Cour d’appel de Paris, 
le 29 octobre

Journée portes ouvertes au Parlement européen de 
Strasbourg, le 10 juin

PUBLICATIONS

Communication

COOPÉRATION / RENCONTRES

CENTRE EUROPÉEN DES CONSOMMATEURS FRANCE

Déjeuner-débat avec la Ministre des aff aires 

européennes, Nathalie Loiseau,  le 29 mai
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Centre Européen 
des Consommateurs 
Allemagne 
Le CEC Allemagne est l’interlocuteur des Allemands 
qui ont une question ou un litige en Europe. Il est 
également depuis 2016 points de contact dans le cadre 
de la directive « services » (Portal 21) et du règlement 
en ligne des litiges de consommation (« ODR »).

NOUVEL OUTIL NUMÉRIQUE
Face à l'augmentation des récla-
mations liées au tourisme, le CEC 
Allemagne a développé un outil 
pour aider le consommateur, à  
travers des questions simples (dates du voyage, 
incident, distance kilométrique etc.), à pré-formuler 
une lettre de réclamation en allemand qui pourra  
être ensuite traduite en anglais, français ou espagnol.

SPÉCIALISTE DES APPLICATIONS CONSO
Le CEC Allemagne a élargi son application 
pour les jeunes aux séjours de longue 
durée à l’étranger. Il a également mis à 
jour ses applications « Mit dem Auto ins 
Ausland » et « ECC-Net: travel » créées 
en coopération avec les 30 CEC.

6 960 plaintes 
transfrontalières 

4 988 demandes 
individuelles d’informations

Europe

Europäisches Verbraucherzentrum Deutschland

PUBLICATIONS

POINTS DE CONTACT NATIONAUX
• Portal 21 : 4 164 demandes d’informations 

et plaintes traitées relatives à une prestation 
de services. 

• ODR : 2 361 demandes d’informations relatives 
à la plateforme européenne et 866 demandes 
sur les organismes de règlement des litiges.

Plus d’informations : www.selbsthilfe.evz.de/

TOP 3 DES LITIGES TRAITÉS
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Vidéo sur le droit de rétractation lors 
d’un achat en ligne

Réseau ECC-Net 
Les Centres Européens des Consommateurs (CEC)
France et Allemagne sont membres du réseau 
ECC-Net créé par la Commission européenne et les 
Etats membres en 2005. Il existe actuellement 30 
CEC, soit un dans chaque pays de l’UE, ainsi qu’en
Islande et en Norvège.

ACTIONS COMMUNES
Depuis 2016, le CEC Allemagne est en charge de coor-
donner la communication pour le réseau ECC-Net. En 
2018, le CEC Allemagne a réalisé et mis à disposition 
des 30 CEC une charte graphique afi n d’harmoniser 
les publications des CEC et rendre visible la dimension
européenne de leurs missions. Il a également ré-
alisé pour le réseau ECC-Net trois vidéos « Believe
in Europe ». D’autre part, les CEC ont mené des 
campagnes d’informations communes sur les 
réseaux sociaux telles que celles réalisées à l’oc-
casion des 25 ans du marché européen ou celles 
sur le « Black Friday ». Enfi n, en vue de la création 
du portail numérique unique en Europe, les CEC 
France et Allemagne ont participé à des travaux 
préparatoires pour intégrer leurs services au portail. 

GROUPES DE TRAVAIL
En 2018,  les CEC France et Allemagne étaient acti-
vement engagés dans divers groupes de travail 
pour améliorer la qualité des services off erts 
aux consommateurs (nouvel outil numérique de 
partage des dossiers, charte qualité...). Les deux 
CEC sont également actifs depuis plusieurs années 
dans le groupe de travail en charge de la stratégie 
du réseau ECC-Net.

Formation « SEO » à Vienne, le 9 et 10 octobre 2018 

GIF traduit dans 24 
langues à l’occasion 
du Black Friday

Campagne twitter à  

l’occasion des 25 ans du 
marché européen

Coopération européenne

 FORMATION À VIENNE
Pour améliorer le référencement des sites des 
CEC et ainsi accroître leur visibilité sur Internet, 
deux jours de formation ont été organisés à Vienne, 
les 9 et 10 octobre 2018, pour les 30 chargés de 
communication. 
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Redress 17 
De décembre 2016 à novembre 2018, le Centre 
Européen de la Consommation a participé au projet 
européen Redress 17, porté par l’organisation de 
consommateurs allemande Verbraucherzentrale 
Brandenburg e.V. avec l’organisme polonais Federacja 
Konsumentów, sur «  l’exécution des décisions judi-
ciaires dans le cadre des litiges de consommation 
transfrontaliers ».

OBJECTIFS DU PROJET
• Dresser un état des lieux de la situation 

en France, en Allemagne et en Pologne, en 
particulier dans les régions frontalières ;

• Identifi er les obstacles et les bonnes pratiques ;
• Formuler des propositions d’amélioration aux  

autorités nationales et européennes.

GUIDES NUMÉRIQUES : COMMENT EXÉCUTER 
UNE DÉCISION DE JUSTICE EN EUROPE ?
Au terme de deux années de travaux, le CEC et ses 
partenaires ont publié deux guides, un pour les 
professionnels du droit et un pour les consom-
mateurs, qui donnent des informations, conseils et 
contacts utiles pour mieux comprendre les rouages 
de l’exécution transfrontalière d’une décision 
de justice. En parallèle, les trois organismes ont 
adressé aux Etats membres et à la Commission 
européenne des recommandations, telles que la 
nécessité de  mettre en place un certifi cat exé-
cutoire unique au  niveau européen ou encore 
de clarifi er les règles relatives à l’obligation de 
traduction des décisions de justice.

Conférence de clôture à Varsovie, le 6 novembre 2018 avec les trois 
organisations partenaires du projet

Plus d’informations sur : www.cec-zev.eu/fr/
projets-franco-allemands/redress-17
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Le Médiateur du
 net allemand 

« Der Online-Schlichter » est un service allemand 
de médiation créé en 2009 par le Centre Européen 
de la Consommation avec le soutien du Land du 
Bade-Wurtemberg, spécialisé dans les litiges liés 
aux achats en ligne. 

Le Médiateur du net allemand a traité 930 litiges liés 
au commerce électronique en 2018. Non livraison, 
non application de la garantie, non remboursement 
suite à l’annulation d’une commande dans le délai 
de 14 jours...Les Français qui achètent en ligne 
auprès de vendeurs allemands peuvent bénéfi cier 
des services gratuits de ce médiateur pour trouver 
des solutions amiables à leurs litiges. Ce médiateur 
étant fi nancé par 7 Länder, le professionnel allemand 
en cause doit résider dans une de ces régions :
Bavière, Bade-Wurtemberg, Rhénanie-Palatinat,  
Berlin, Brandebourg, Schleswig-Holstein et la Hesse. 
Le médiateur est également fi nancé par deux par-
tenaires privés allemands (DEVK, BDD). Dans plus 
de 79% des cas, une solution amiable est trouvée 
et suivie par le cybermarchand allemand.

Patrick Oppelt, Chef de projet

Services allemands

930
Litiges traités

504 €
Valeur en litige moyenne

5 semaines
Durée de traitement d dossier

79 %
Tau de satisfaction

FLYER 2018

Plus d’informations : 
www.online-schlichter.de
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Ann-Katrin Zabel, Chef de projet

Point de contact 
allemand pour le 
commerce électronique 
Le point de contact pour le commerce électronique 
off re des services d’information gratuits pour les 
consommateurs et les professionnels allemands. 
Il est depuis 2003 hébergé par le Centre Européen 
de la Consommation à Kehl. 

POUR LES CONSOMMATEURS
• Dans le cadre du projet «Digital-Kompass», le 

point de contact a participé à des consulta-
tions en direct par visioconférence dans des 
domaines très variés : réservation de voyage 
en ligne, sites comparatifs…

• Demandes d’information en 2018 sur les fraudes 
en ligne, le droit de rétractation, les garanties, 
les conséquences de la fi n du géoblocage en 
Europe...

428 demandes 
individuelles d’informations

POUR LES PROFESSIONNELS
• Formations en partenariat avec les Chambres 

de commerce et d’industrie du Rhin Supérieur 
et de Fribourg-en-Brisgau sur les conséquences 
des règlements « RGPD » et « géoblocage » ;

• Conseils personnalisés sur leurs droits et obli-
gations en matière de commerce en ligne, men-
tions légales, information aux consommateurs 
et la fi n du géoblocage.

COMMUNICATION 2018
• Mise à jour régulière de son site www.ecom-

merce-verbindungsstelle.de
• Communiqués de presse ( Safer Internet Day, 

« Fake-shops »...)
• Interviews dans les médias allemands
• Nouvelle brochure sur 

le règlement européen 
relatif à la fi n du géoblo-
cage dans l’UE

60%40%20%0%

Consommateurs 60 %

Professionnels 26 %

Lors d’un 
évènement public 11 %

Autres 3 %

Plus d’informations : 
www.ecommerce-verbindungsstelle.de
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ULRIKE VON DER LÜHE
Directrice générale de la Verbrau-
cherzentrale Rhénanie-Palatinat, 
Vice-Présidente du Conseil d’ad-
ministration du vzbv Vorstand 
der Verbraucherzentrale Rhein-
land-Pfalz, stellvertr. Vorsitzende 
des Verwaltungsrats des vzbv

DR. JOHANNES FECHNER
Député du Bundestag et Porte-pa-
role SPD pour la justice et la 
consommation MdB, rechtspoli-
tischer Sprecher der SPD-Fraktion

HUGUETTE ZELLER
Membre du Conseil régional Grand 
Est, Commission relations interna-
tionales et transfrontalières Mitglied 
der Region Grand Est, Ausschuss 
internationale und grenzüber-
schreitende Beziehungen



NAWEL RAFIK-ELMRINI
VORSITZENDE / PRÉSIDENTE 
Adjointe au Maire de Strasbourg, en charge des relations internationales 
et européennes / Beigeordnete Bürgermeisterin der Stadt Straßburg, 
zuständig für europäische und internationale Beziehungen

FRIEDLINDE GURR-HIRSCH
VICE-PRÉSIDENTE / STELLVERTR. VORSITZENDE
Secrétaire d’Etat, Ministère de la Consommation du Bade-Wurtemberg / 
Staatssekretärin im Ministerium für Ländlichen Raum und  
Verbraucherschutz Baden-Württemberg

HUGUETTE ZELLER
Membre du Conseil régional Grand Est, Commission relations internatio-
nales et transfrontalières / Mitglied im Regionalrat Grand Est, Ausschuss 
für internationale und grenzüberschreitende Beziehungen

FRANK SCHERER
Landrat de l‘Ortenau / Landrat des Ortenaukreises

MATTHIAS BRAUN
Maire d‘Oberkirch / Oberbürgermeister der Stadt Oberkirch

DR. WOLFGANG G. MÜLLER
Maire de Lahr / Oberbürgermeister der Stadt Lahr

KLAUS MUTTACH
Maire d‘Achern / Oberbürgermeister der Stadt Achern

EDITH SCHREINER
Maire d’Offenbourg / Oberbürgermeisterin der Stadt Offenburg

TONI VETRANO
Maire de Kehl / Oberbürgermeister der Stadt Kehl

 Budget & Begleitausschuss / Comité de suivi

GEWINN & VERLUSTRECHNUNG / COMPTE DE RÉSULTAT 

EINNAHMEN TOTAL PRODUITS 

Eigenmittel Ressources propres 6.292,22 € 

Institutionelle  
Förderung

Subventions  
de fonctionnement

210.400,00 € 

Projektförderung
Subventions  
de projet

2.385.704,81 € 

Rückzahlung  
Nichtausschöpfung 
Mittel

Remboursement 
sur projets

- 930,32 € 

GESAMT TOTAL 2.601.466,71 € 

AUSGABEN TOTAL CHARGES 

Personalkosten Frais de personnel 2.162.151,07 € 

Sonstige betriebliche 
Aufwendungen

Frais de  
fonctionnement

428.615,06 € 

Abschreibungen
Dotations aux 
amortissements

5.453,92 € 

GESAMTAUSGABEN TOTAL CHARGES 2.596.220,05 € 

JAHRESERGEBNIS
RÉSULTAT DE  
L’EXERCICE 

5.246,66 € 



Mitglieder Membres

21 INSTITUTIONELLE MITGLIEDER / 21 MEMBRES INSTITUTIONNELS
Association de citoyennes et citoyens en région frontalière · Bund der Versicherten e. V.
Chambre de Consommation d‘Alsace · CNAFC (Confédération Nat. des Associations Familiales Catholiques)
Deutsch-Französisches Jugendwerk / Office franco-allemand pour la Jeunesse
Die Verbraucher Initiative e.V. (Bundesverband) · Familles de France · Familles Rurales 
Groupement transfrontalier européen · INC (Institut National de la Consommmation) · Toute l‘Europe  
VerbraucherService im Katholischen Deutschen Frauenbund e. V. · VerbraucherService Bayern im KDFB e. V
Verbraucherzentrale Baden-Württemberg e. V. · Verbraucherzentrale Bayern e. V. 
Verbraucherzentrale Brandenburg e. V. · Verbraucherzentrale Hamburg e. V. 
Verbraucherzentrale Nordrhein-Westfalen e. V. · Verbraucherzentrale Rheinland-Pfalz e. V. 
Verbraucherzentrale des Saarlandes e. V. · Verbraucherzentrale Sachsen e. V. 
Verbraucherzentrale Sachsen-Anhalt e. V. · Verbraucherzentrale Thüringen e. V. 

 28 EINZELMITGLIEDER / MEMBRES INDIVIDUELS
Hélène Abelson Gebhardt · Prof. Dr. Jochen Bauerreis · Elisabeth Bizet · Prof. Dr. Tobias Brönneke 

Caroline Charissé · Jean-Marie Courtois · Elvira Drobinski-Weiß · Markus Ferber · Francis Frizon  
Evelyne Gebhardt · Sven Giegold · Edmond Gresser · Nathalie Griesbeck · Monika Hohlmeier  

Dietmar Hollederer · Peter Jockers · Alain Lamassoure · Annette Lipowsky · Gilbert Luttenschlager  
Anne Sander · Natacha Sauphanor-Brouillaud · Rainer Stumm · Vincent Thiébaut · Catherine Trautmann  

Sylvain Waserman · Florence Wetzel · Martine Wonner · Wilmya Zimmermann

SIE MÖCHTEN UNSERE ARBEIT UNTERSTÜTZEN? DANN WERDEN SIE MITGLIED BEIM ZEV!
VOUS SOUHAITEZ SOUTENIR NOTRE TRAVAIL? DEVENEZ MEMBRE DE L’ASSOCIATION!

www.cec-zev.eu



Partenaires Partner 
Le Centre Européen de la Consommation remercie ses partenaires pour leur soutien
fi nancier sans lequel son travail au service des consommateurs européens ne pourrait 
être réalisé. Das Zentrum für Europäischen Verbraucherschutz e. V. dankt seinen 
Partnern für deren fi nanzielle Unterstützung, ohne die seine Arbeit im Dienst der 
europäischen Verbraucher nicht möglich wäre.
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Hessisches Ministerium für Umwelt, 
Klimaschutz, Landwirtschaft und 
Verbraucherschutz

MINISTERIUM FÜR FAMILIE,
FRAUEN, JUGEND, INTEGRATION
UND VERBRAUCHERSCHUTZ
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